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Réaction en chaîne

La mondialisation. Durant la parenthèse historique 1989-2001, que disait d'elle un quasi unanime chœur de thuriféraires ? Qu'elle était désirable, bénéfique — et de toute façon, inéluctable. Oui mais, suggéraient dans leur coin une maigre cohorte d'économistes, d'experts en sécurité et de criminologues : sans nier la réalité du phénomène ni le rejeter en bloc, la mondialisation ne comporterait-elle pas aussi un aspect négatif ? N'aurait-elle pas une dimension « langue d'Esope » ? Une face noire ? Plus fervent encore, le chœur reprenait alors : désirable, bénéfique, inéluctable. Jusqu'au 11 septembre, où la face noire jusqu'alors supposée, entr'aperçue, se dévoile dans toute son horreur. Et confirme la théorie du mouvement de l'aile du papillon créant la tornade, les mouvements sismiques terroristes produisant des répliques (économiques et financières) en chaîne, accentuant encore l'effet destructeur de la première déflagration. De fait : un attentat ourdi au fond de l'Asie centrale frappe l'Amérique du Nord — et le tourisme haut de gamme s'effondre dans l'Union européenne plusieurs mois de rang. Des hôtels de luxe à moitié vides, des touristes américains et japonais 30 % moins nombreux que l'an dernier.





ÉCONOMIE MONDIALE, MULTINATIONALES
ET « TAXE » TERRORISTE

Financement modeste (un million d'euros maximum) ; technologie aussi lo-tech que possible ; techniques de conspiration vieilles comme le jour permettent à un groupe de fanatiques d'ébranler l'économie mondiale. Ce que les partisans de James Tobin, contre son propre avis d'ailleurs, essayaient de mettre en place depuis des années, al-Qaïda et Oussama Ben Laden le réussissent : taxer durablement les citoyens de la planète. Le 11 septembre, al-Qaïda a littéralement fissuré le système financier international. Depuis, la société humaine paie et paiera longtemps encore la taxe Ben Laden1. Commissaire européen chargé du commerce, Pascal Lamy en convient : le système actuel sortira totalement transformé de la crise2.

Ici débute notre phase de diagnostic. Sur l'échiquier mondial et sous nos yeux, le champ de bataille a brutalement changé. Hier encore, ce théâtre de guerre était médiatique (celui où Kadhafi, Noriega, Saddam Hussein et Milosevic ont été battus). Le 11 septembre, en une manœuvre inusitée, Oussama Ben Laden choisit l'économie, la finance mondiale comme nouvel espace de guerre. Ainsi, les principales victimes de l'attentat du 11 septembre sont, non les Etats-nations, vieilles bêtes coriaces qu'il est difficile d'abattre irrémédiablement, mais l'économie et la finance mondiales.

Le 11 septembre, l'extrême fragilité des systèmes et des multinationales devant des attaques de ce type s'est révélée. Depuis, les doctrinaires libéraux intégristes découvrent l'existence d'une nouvelle main invisible. Non pas celle imaginée par Adam Smith, mais une autre — nettement plus sombre. Jusqu'alors en effet, ils occultaient l'argent sale, celui du terrorisme, du crime, des mafias, des fraudes. Ils pouvaient même s'en accommoder, blanchissant ici, recyclant là, assurés que le retour de l'argent noir dans l'économie vertueuse lui rendait sa virginité. Jusqu'au 11 septembre — qui est ici et très exactement, une tragédie fondatrice.

Bien sûr, la stupeur, la colère, la compassion, l'inquiétude, le doute ont-ils aggravé durablement le pessimisme ambiant. D'évidence, la crise économique était déjà là. Certes, le 11 septembre est aussi un alibi pour la restructuration d'entreprises, notamment du secteur des services, déjà touchées par le ralentissement cyclique de l'économie. Mais la double attaque sur New York et Washington a transformé un mouvement de cycle en rupture. Et au-delà de la régulation normale de la crise, un mouvement structurel se dessine désormais sous nos yeux. Face à la mondialisation de l'économie, une correction générale se profile, une autre mondialisation apparaît, celle de la sécurité des Etats développés et de leurs alliés. Cette autre mondialisation entrave, corrige la première et parfois l'oblige à reculer en désordre.

Ainsi, et plus largement, la mondialisation est devenue une réalité grâce à la privatisation du terrorisme utilisant les facilités et la souplesse du système. Hier organisation hiérarchisée, voilà l'« entreprise terroriste » désormais transformée en réseaux. Copiant le management des entreprises modernes, l'appareil criminel hier taylorien a découvert la souplesse et l'organisation décentralisée. L'ampleur même des attentats qu'il perpètre provoque la première secousse économique mondiale. La société de consommation, devenue celle de l'information, puis celle du spectacle est durablement atteinte. La conséquence — certes momentanée — en est un ralentissement généralisé des activités économiques et sociales dans le monde entier. La vision occidentale du loisir comme aboutissement suprême de la vie, comme modèle de développement, paraît soudain dérisoire, comme le balancement obligé des journaux télévisés entre la misère du monde d'un côté et la sortie du dernier jeu vidéo de l'autre.

Tout cela fait que, d'entrée de jeu, s'impose un bilan détaillé du désastre économique-financier post-11 septembre. Car désastre il y a bien. Qu'on en juge.

— Au total, 3 500 milliards d'euros de capitalisation boursière disparaissent entre le 10 et le 20 septembre 2001.

— Toujours plus volatiles, les Bourses continuent de subir des mouvements de yo-yo rapides et de forte amplitude, chaque accident d'avion aux Etats-Unis provoquant une soudaine et brutale baisse des cours. Or, l'appel de plus en plus important à l'actionnariat populaire, la pratique des placements à risques pour les entreprises, notamment d'assurance retraite ou vie, les fonds de pensions, influent fortement sur les moyens des ménages. Ainsi, la part des actions et fonds mutuels est-elle passée de 20 à 35 % du total de l'épargne des ménages américains entre 1989 et 1998. Plus de 50 % des foyers américains interviennent ainsi directement ou indirectement sur les marchés boursiers3. La plupart d'entre eux ont donc été victimes des effets collatéraux des attentats du 11 septembre et de l'instabilité qui se poursuit.

— Selon une enquête du Monde4, les salariés actionnaires français (environ deux millions) ont perdu en moyenne près de 40 % de leur patrimoine en 2001. L'encadrement moyen et supérieur (plus de 350 000 personnes) a vu le cours des stocks-options proposées rejoindre ou passer en dessous du cours nominal des actions, réduisant d'autant la plus-value attendue. Sans parler des neuf milliers de français ayant investi en Bourse. Ils ont ainsi découvert qu'ils étaient devenus des actionnaires subissant les évolutions boursières et pas seulement des épargnants sans risques.

 

Pour mémoire, on dénombre de manière suivante les salariés actionnaires dans quatorze grands groupes français5 
	Société Générale	39 950
	Bouygues	25 000
	Saint Gobain	30 000
	Thomson Multim.	05 000
	BNP Paribas	44 000
	Aventis	28 000
	France Telecom	136 000
	Schneider	21 000
	AGF	19 000
	TotalFinaElf	57 000
	Suez	40 000
	Carrefour	86 000
	Thales	34 000
	TF1	02 300





— Au-delà de ces lamentations pour bien-portants, souvenons-nous que les premières victimes sociales du 11 septembre sont certes les pauvres des pays pauvres — mais aussi les pauvres de New York. Le World Trade Center abritait le centre de gestion de l'aide sociale pour Brooklyn, Staten Island, Queens, les comtés de Nassau, Suffolk, Wetchester et Putnam. Des milliers de familles ont été privées de services sociaux pendant plusieurs semaines. Au-delà, un million d'Américains a perdu sa couverture sociale, du fait de ces événements.

— 350 000 immigrants mexicains sont retournés volontairement chez eux depuis le 11 septembre et la pression migratoire à la frontière s'est effondrée. Les conséquences pour l'économie mexicaine, elle-même touchée par la récession, sont importantes.

— Des millions d'emplois ont été perdus dans le secteur touristique en Afrique, Asie et au Moyen-Orient (la désaffection atteignant parfois 70 % des réservations en Egypte, Jordanie, Turquie, au Maghreb). Les répercussions sont également fortes en Asie, où la difficile sortie de la crise est remise en question. Tandis qu'aux Etats-Unis même, un million d'emplois disparaissait. Selon la Banque mondiale, l'Afrique sera le continent le plus touché avec 3 à 5 millions de personnes repassant sous le seuil de pauvreté. Les investissements prévus dans les pays en développement devraient se contracter, passant de 240 milliards de dollars à 160. 10 millions de personnes vont repasser sous le seuil de la pauvreté (1 dollar par jour de revenu), 40 000 enfants de plus mourront de faim.

— Les activités culturelles, sportives, de loisirs ne sont pas épargnées. Entre fermeture, interruptions, ou annulations, Broadway, cinémas, théâtres, stades, expositions, ont connu une désaffection marquée. Le secteur touristique est sinistré. De grandes manifestations internationales sont menacées, n'ont plus d'assureur, augmentent les dépenses de sécurité (Coupes d'Europe et du Monde de football, Jeux Olympiques de Salt Lake City). La tenue du marathon de New York a éclairci l'horizon, de même que la relance des matchs de base-ball ou de basket, toujours très populaires. Mais avec une sécurité renforcée et une inquiétude latente.

— Espace positif et entrepreneurial, la société du risque est devenue la société des risques, créant insécurité et anxiété, réduisant les mouvements, annihilant les volontés, gelant les innovations possibles. Comme l'a fort bien rappelé Jean-Hervé Lorenzi6, assurance et innovation vont ensemble. En touchant l'une, on atteint automatiquement l'autre. Les surcoûts d'assurance vont toucher chaque contrat, afin de reconstituer l'immense dommage subi. Chaque assuré sera solidaire par obligation, s'il ne l'était déjà volontairement.

— Certains sites sensibles (réserves d'eau, centrales nucléaires) apparaissent enfin parmi les préoccupations des pouvoirs publics et des entreprises privées. Le secteur de l'eau et de la gestion des immeubles (climatisation) avait déjà réagi durant la guerre du Golfe. Mais les habitudes s'étaient émoussées. L'installation d'unités de missiles anti-aériens autour du centre de retraitement de La Hague démontre qu'au-delà du risque d'inquiéter l'opinion, les autorités publiques assument désormais, au moins visiblement, la prise en compte de risques anciens et connus, mais le plus souvent escamotés.

— La réforme des services de sécurité et de renseignement, la création pour la première fois dans l'histoire des Etats-Unis d'un ministère de l'Intérieur (Office for Homeland Security), la restructuration d'un FBI affadi et bureaucratisé, la mise en sécurité des aéroports, des postes, des ponts, pèseront sur les choix budgétaires américains. Les coûts de la sécurité pour les entreprises privées (sécurisation des sièges sociaux, protection des données informatiques, locaux de crise redondants, assurances), même partagés, pèseront sur leur activité (la nationalisation de la sécurité aéroportuaire représentant à elle seule l'embauche de 28 000 agents pour un coût de 2,6 milliards de dollars, compensé par une taxe de 5 dollars sur chaque billet d'avion). Entre investissements directs et pertes de productivité, les coûts généraux de sécurisation des entreprises devraient générer plus de 100 milliards de dollars de prélèvement sur l'économie7.

— Le budget de la Défense, géant de la dépense publique appauvri depuis la chute du Mur de Berlin, avait dégringolé à 3 % du PIB américain (7 % sous la présidence Reagan, 9 % dans les années 60). Les dividendes de la paix avaient permis de réorienter fortement la dépense publique, en la contractant d'abord, en la redistribuant ensuite de façon inégalitaire. Les Etats-Unis avaient asphyxié financièrement l'URSS en développant le programme de la « Guerre des Etoiles » (qui accessoirement servait également à fausser la concurrence avec l'Europe dans les domaines de haute technologie). Les coûts des programmes de défense vont connaître une réorientation budgétaire massive, au détriment de l'équilibre budgétaire, mais également des programmes sociaux et de développement. Le coût de la guerre en Afghanistan (1 milliard d'euros par mois pour les seuls Etats-Unis) donne une première idée des enjeux.

— Le temps du « big government » est de retour. En termes économiques comme sur les questions de sécurité, l'Etat revient. « Plus d'Etat » remplacera-t-il « mieux d'Etat » ou les tenants de ces deux thèses parviendront-ils à réussir leur jonction ? En tout état de cause, les sacro-saintes règles de réduction du déficit budgétaire sont les victimes collatérales les plus visibles du 11 septembre.

L'attaque et ses suites ont imposé un couvre-feu volontaire à des millions de personnes, en créant les conditions d'une identification aux victimes des attentats. Simples voyageurs, employés, policiers ou pompiers, touristes, postiers sont devenus des cibles potentielles. On ne visite plus les grands sites sans appréhension, ouvrir le courrier devient une épreuve individuelle, prendre l'avion un acte de bravoure potentiel. Des millions d'emplois ont disparu8, et des secteurs entiers sont sinistrés.

Une économie de guerre a commencé à apparaître, sans lignes de front, sans tranchées, mais avec un conflit armé intérieur et extérieur en même temps. Marqués pour longtemps par les attentats, inquiets de l'anthrax qui s'est diffusé sans mal dans le réseau postal, sensibles aux menaces bactériologiques, chimiques ou nucléaires, les Etats-Unis ont changé de mode de vie. L'économie mondiale a changé. Le monde est devenu différent. Pour longtemps.







LES ENTREPRISES VICTIMES ET ISOLÉES

L'attentat du 11 septembre a soudain révélé à tous ce que les principaux dirigeants économiques commençaient à comprendre : des Etats lourds, lents et égoïstes laissent le plus souvent les entreprises seules face aux crises. Moins par volonté, que par incapacité à comprendre les nouvelles règles du jeu mondial et à réorienter en conséquence des services de sécurité configurés du temps de la Guerre froide.

Depuis le 11 septembre, un réveil douloureux a provoqué le classique réflexe bureaucratique-étatiste : « Préparons enfin la guerre que nous venons de perdre. On s'occupera plus tard de celle qui se profile à l'horizon. » Or, la rapidité d'évolution des entités criminelles ou terroristes, les risques sur des Etats proches ou déterminants en termes géostratégiques (Turquie, Pakistan, ex-Yougoslavie, Jordanie, Egypte, Indonésie, Philippines, Tunisie, Maroc, Algérie,...), devraient inciter les pays développés à l'ouverture et à la flexibilité plus qu'à la reconstruction hasardeuse d'une nouvelle ligne Maginot. En tout cas et pendant ce temps, le secteur économique et financier en est réduit à attendre ou à prendre ses destinées en main.

Outre le ralentissement de la croissance et les effets dévastateurs sur les services (transports, tourisme), c'est le fonctionnement même des entreprises, petites et grandes, qui est affecté par le choc du 11 septembre. Les modes de réunions, les organisations de conventions ou de congrès, le coût des transports ou des assurances, la gestion du courrier, l'organisation des transactions financières, pèseront ainsi durablement sur le management.

Cependant, les multinationales sont spécialement concernées. Rappelons que dès 1997, sur les 100 principales puissances économiques du monde, 51 n'étaient plus des Etats-nations, mais des multinationales. Les 200 principaux groupes du monde représentaient alors à eux seuls plus de 30 % de l'activité économique planétaire. Les 500 premiers groupes mondiaux pesaient déjà 70 % du commerce mondial (légal), à l'avant-garde de la mondialisation9. Et dès 1973 enfin, Charles Levinson10 prédisait : « Comme les investissements multinationaux progressent à une cadence plus rapide que la croissance économique (deux à trois fois plus vite) le poids relatif des entreprises s'accroîtra au détriment des Etats. »

Or, si elles ont désormais le poids et les apparences extérieures de structures étatiques, ces entreprises géantes ont souvent négligé l'outil qui donne sa légitimité à la sphère publique : la sécurité. Certes, les traditions anglo-saxonnes ont permis l'émergence de sociétés d'analyse ou d'investigations très puissantes — mais en général orientées sur les fusions et acquisitions, ou sur les risques présentés par des pays lointains. Rares furent ceux qui anticipaient les mouvements criminels ou les actions terroristes autrement que marginalement.

Pour les groupes à taille mondiale, la crise post-11 septembre fut ainsi gérée avec les moyens du bord. Le premier réflexe fut l'appel aux sociétés de gardiennage ou de protection rapprochée des dirigeants. Submergées d'appels, ces entreprises firent appel à leurs employés, puis à leurs sous-traitants, enfin aux sociétés d'intérim ou aux agences pour l'emploi. Plusieurs dizaines de milliers d'embauches permirent aux dirigeants de ces grands groupes de se rassurer, puis de rassurer les salariés, les clients, les usagers, les médias. Certes, personne ne s'inquiéta de la formation des personnels recrutés à la va-vite, ni du risque d'introduire les loups dans la bergerie en postant dans des espaces stratégiques de l'entreprise des personnels sous-payés et mal identifiés. Quand vitesse et précipitation se conjuguent, pourquoi poser les questions qui fâchent ?

Plus énergiques ou mieux préparées, quelques entreprises révisèrent leurs plans de crise. Pour découvrir souvent qu'ils avaient presque tout prévu, sauf ce qui s'était passé. Il est rare en effet de trouver dans le manuel la réponse aux questions d'urgence. Les simulations de crise le démontrent partout : on ne prévoit rien d'autre que ce qu'on accepte de prévoir. L'impossible, l'inacceptable, le dérangeant sont éliminés des procédures d'urgence, comme ils le sont des discussions hors-crise. Comment parler sereinement du risque de sa propre disparition ? L'assurance-vie des entreprises est un concept encore à venir.

Certains groupes, tout particulièrement vigilants, se posèrent une question inattendue : comment survivre si les centres de production sont intacts, mais sans administration ou direction ? Que faire d'une sauvegarde réussie sans management ? Comment récupérer la mémoire, le savoir-faire, la relation personnelle d'employés ou de cadres disparus ? Le tout-électronique venait de rencontrer ses limites.

D'autres mutations, importantes en termes de productivité et de gestion des stocks, ont connu des fortunes inversées après le 11 septembre. Stock zéro et flux tendus ne tenaient pas compte du risque d'une longue interruption du trafic aérien. Commerce électronique et associations caritatives n'avaient pas imaginé une quasi-rupture du service public postal et d'importants délais pour le secteur privé, lui-même orphelin de sa flotte aérienne. La centralisation des grandes entreprises dans des immeubles de prestige, le regroupement des services dans des sièges uniques, semblent également remis en question.

La plupart des principes modernes de production ont ainsi été mis à mal. La durée moyenne des livraisons à New York a été multipliée par deux ou trois, limitant fortement les capacités de réponse aux clients, multipliant un trafic automobile déjà intense par la multiplication des véhicules nécessaires. Les mesures de sécurité prises pour les transports par chemin de fer, sous-équipés aux Etats-Unis et encore peu fiables en France, influent également sur les temps de livraison des pièces en interne et de distribution aux clients extérieurs. Les seuls dispositifs de lutte contre l'immigration clandestine à Calais imposent une considérable réduction du transport Fret par la SNCF. Quant à la reprise d'un minimum de stock disponible pour éviter les ruptures de chaîne, elle impose des coûts considérables.

Rarement, ou pour ainsi dire jamais, la question de la mise en cohérence globale d'un plan de gestion des risques, en tant que concept, ne fut posée avant le 11 septembre. Pour le schéma culturel français, l'éventualité du risque était jugée impossible, donc il était inutile de l'aborder. Pour les Anglo-Saxons, tout était possible — mais y parer était souvent trop cher. Désormais, le credo de l'événement impossible, qui n'arriverait jamais, a disparu. La vie des salariés, des visiteurs, des familles, des livreurs a changé. Les contrôles d'accès ou d'identité se multiplient. L'ouverture des sacs est souvent effectuée. Les aires de stationnement se sont raréfiées. Le quotidien est touché par les mesures de sécurité plus formelles qu'efficaces.

L'accès aux avions est devenu un parcours du combattant nécessitant une révision complète de sa trousse de toilette et une gestion attentive du contrôle de sa vessie. Les hubs, ces espaces d'interconnexions entre avions qui ont tant fait pour promouvoir le trafic aérien sur des plates-formes aéroportuaires géantes, sont devenus autant de cibles potentielles. Les temps de contrôle, d'enregistrement des bagages, de retards cumulés, influent sur les agendas des passagers.

La plupart des grands immeubles américains de bureaux ont été provisoirement fermés ou leurs accès limités. Plus de 1 000 immeubles gérés par la société Grub et Ellis ont imposé une carte d'identification. Des détecteurs de métaux ont été installés dans de nombreux centres d'affaires. Impensable hier encore aux Etats-Unis, le principe de la mise en place d'une carte nationale d'identité est désormais majoritairement soutenu par l'opinion. Même le fameux avocat libéral Alan Dershowitz a publiquement défendu ce système.

Des réactions à la hauteur d'un choc financier et économique tel que, la veille même de l'attaque, nul analyste spécialisé au monde — et même le plus pessimiste — n'en aurait même imaginé l'ampleur.
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De gigantesques et imprévisibles effets

En rester aux conséquences immédiates des attaques du 11 septembre — ici, surtout sur New York — est bien insuffisant. Envisager la force du choc demande de mesurer précisément les effets concrets de ces attentats (en cercles concentriques toujours plus larges) sur des êtres humains ; puis sur des entreprises et des branches professionnelles ; ensuite sur des villes ; enfin sur des pays entiers et même — incroyablement — sur des marchés mondiaux. Lire dans le détail ce chapitre permet de mesurer la puissance, hier encore insoupçonnée, du terrorisme d'aujourd'hui ; d'imaginer sa terrible capacité de nuisance.





LE BILAN



Les victimes

± 2 500 morts et disparus à New York,

126 morts et disparus à Washington,

92 morts — vol American Airlines 11, parti de Boston, écrasé sur le WTC Tour nord,

64 morts — vol American Airlines 77, parti de Washington, écrasé sur le Pentagone,

65 morts — vol United Airlines 175, parti de Boston, écrasé sur le WTC Tour sud,

45 morts — vol United Airlines 93, parti de Newark, écrasé en Pennsylvanie.



Victimes étrangères

63 Canadiens — 110 ressortissants d'Amérique centrale — 263 ressortissants d'Amérique du Sud — 44 ressortissants des Caraïbes — 300 Anglais — 350 ressortissants d'Europe occidentale (dont 4 Français) — 50 Grecs — 100 Russes — 250 Indiens — 100 Africains — 50 Australiens — 25 Japonais.

Huit victimes sur dix étaient des hommes, d'un âge moyen de quarante ans, la plupart pères de familles. Une douzaine étaient présidents de leurs entreprises, une soixantaine vice-présidents.

Les firmes les plus touchées sont le courtier en bourse Cantor Fitzgerald avec 700 morts et disparus sur 1 200 employés et le courtier d'assurances Marsh avec 313 morts et disparus sur 1 700 employés. Le service public le plus touché est le Département d'Incendie de la Ville de New York avec 351 morts et disparus.







Le World Trade Center en chiffres

Deux tours construites entre 1966 et 1973 sur un terrain de 7 hectares (412 et 414 mètres de haut pour 110 étages).

50 000 emplois et 12 000 visiteurs quotidiens

850 000 m2 (10 millions de m2 de bureaux sur le quartier d'affaires)

37 000 m2 de commerces

1 système de transport urbain souterrain (PATH)

3,2 milliards de dollars de valeur immobilière (propriété depuis avril 2001 de Silverstein Properties).

Les sites touchés représentent 1,24 million de m2 détruits et 2,7 millions de m2 endommagés.

Ont été détruits les bâtiments suivants :

1 World Trade Center — 2 World Trade Center — Hôtel Marriott — 4 World Trade Center — 5 World Trade Center — 6 World Trade Center (US Customs) — 7 World Trade Center — North Bridge, soit plus de 1,2 million de m2.

Ont été sérieusement endommagés :

1 Liberty Plaza — East River savings Bank — Millenium Hôtel — Kalikow Building — Federal Building — New York Telephone Building — 1 World Financial Center — 2 World Financial Center — 3 World Financial Center — South Bridge — Saint Nicolas church — 90 West Street — Bankers Trust Building, soit près d'un million de m2.
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